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Vers un virage nécessaire  

La population du Québec viei l l i t  de manière exponentiel le, on le sait. De cette 

constatation, découle plusieurs enjeux qui touchent la nécessaire 

réorganisation systémique de nos infrastructures, structures et méthodes de 

gestion.  À ce t itre, le système de santé représente l'un des grands défis de la 

prochaine décennie.  Nous devons adapter notre système de manière à 

accommoder la vague démographique qui attend le Québec. Le projet 

proposé ici met en évidence l' importance d'un changement de culture dans le 

domaine de la santé au Québec. Nous devons nous éloigner d'un système 

hospitalo-centr ique pour nous dir iger vers un système de maintien à domici le.   

Cependant, ce type de réforme exige une plus grande cohérence sociale et 

implique une réf lexion en vue d’un réaménagement majeur des assises 

actuel les.  En effet, af in de faci l i ter le maintien à domici le, i l  nous faut 

améliorer les systèmes de transport, développer un système accommodant à 

la suite des hausses de taxes foncières, élargir les compétences des 

pharmaciens et inf irmières, etc. Ces enjeux sociaux doivent faire l 'objet de 

réf lexions addit ionnel les et al lant de pair avec cel le-ci.  

D'emblée, i l  va de soi que l'avènement d'une assurance autonomie est un plus 

pour 

l 'amélioration de la qual ité de vie des aînés à domici le et démontre un souci 

de l ibre choix pour les aînés du Québec.   
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Le Réseau FADOQ est tout à fait d'accord avec l' idée de planif ier l ' impact de 

la gérontocroissance1 québécoise et avec le souci de mesurer son effet sur le 

système de santé. Quant au projet proposé par le gouvernement, nous 

souhaitons émettre quelques réserves.  

Nous sommes inquiets de la rapidité d'implantation de ce projet souhaitée par 

le gouvernement. L'envergure d'une tel le init iat ive nécessite clarté, 

transparence et cohérence. Sans mettre en doute les qual ités du Ministère, 

nous ne sommes pas en mesure d'évaluer ces critères à part ir du seul l ivre 

blanc. Ainsi, nous remettons en question l'opportunité de cette consultat ion. 

Peut-être serait- i l  nécessaire de répéter l 'exercice lorsque nous, la société 

civi le, aurons plus d'information sur les stratégies d'élaboration de 

l'assurance autonomie.  

Ensuite, nous nous questionnons sur les bases du projet d'assurance 

autonomie, alors que le système actuel lement en vigueur ne semble pas 

répondre à la demande autant par manque de ressources f inancières 

qu'humaines. Nous nous interrogeons d'autant plus sur la faisabi l i té d'une 

tel le init iat ive qu'à l'heure actuel le, les centres de santé et de services sociaux 

(CSSS) ont peine à l ivrer la marchandise. Par ai l leurs, comment garantirons-

nous des services de qual ité, abordables et continus si le projet propose de 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1	
  «	
  La	
  «	
  gérontocroissance	
  »	
  c’est-­‐à-­‐dire	
  l’accroissement	
  numérique,	
  en	
  importance	
  absolue	
  mais	
  pas	
  forcément	
  
en	
  poids	
  relatif,	
  des	
  populations	
  âgées.	
  Ensuite,	
  et	
  il	
  faudrait	
  là-­‐dessus	
  pouvoir	
  s’étendre	
  longuement,	
  le	
  rapport	
  
social	
  se	
  joue	
  d’abord	
  dans	
  le	
  regard	
  social	
  et,	
  de	
  ce	
  point	
  de	
  vue,	
  la	
  définition	
  du	
  vieillissement	
  ne	
  peut	
  
évidemment	
  pas	
  se	
  réduire	
  à	
  un	
  âge.	
  »	
  http://www.revue-­‐projet.com/articles/2007-­‐5-­‐vieillissement-­‐et-­‐
solidarite/	
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s'appuyer sur des organisations communautaires et privées qui n'ont ni 

formation ni stabi l i té en leur sein ?  

Finalement, nous demandons à connaître le B.A.-BA des stratégies de 

f inancement, des budgets envisagés ainsi que des mécanismes de gestion 

d'une tel le init iat ive.  Comment pouvons-nous émettre une opinion fondée, en 

tant que représentants de la société civi le, si nous n'avons pas une idée claire 

de la stratégie de planif ication envisagée par le gouvernement? Nous 

espérons avoir des clar i f ications rapidement, sans quoi le Réseau FADOQ, par 

souci de cohérence, demandera un moratoire sur le projet d'assurance 

autonomie.  

Descript ion de l'organisme signataire  

 

Le Réseau FADOQ est un regroupement de personnes de 50 ans et plus dont 

l 'objecti f  principal est d'améliorer la qual ité de vie de ses membres et, par 

voie de conséquence, de l'ensemble des aînés québécois.   

 

Acti f  dans le domaine du loisir, le Réseau FADOQ a également pour mission 

de défendre les droits de ses membres depuis maintenant 43 ans sur des 

sujets aussi variés que la santé, le logement, les revenus, le transport, le 

viei l l issement et les condit ions de vie des aînés. Le Réseau FADOQ défend les 

droits de ses membres af in de leur offr ir un terrain propice à leur 

épanouissement, quel que soit l 'endroit où i ls habitent au Québec. 
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L'implication sociale de ses membres contr ibue aussi au mieux-être des 

communautés et à l 'équi l ibre de notre société. Aujourd'hui, le Réseau FADOQ 

est présent dans l'ensemble du Québec et rassemble plus de 275 000 

personnes autour de sa mission. 

Le présent avis consiste en une analyse du projet d'assurance autonomie, 

tout en présentant les inquiétudes ressenties par le Réseau à propos de cette 

réforme. Étant porte-étendards de la cause de la qual ité de vie des aînés, 

nous sommes d'avis que quelques éléments doivent être davantage réf léchis 

af in d'amorcer ce virage dans un esprit d'accessibi l i té, de qual ité de vie et de 

l ibre choix.   

Une réf lexion à part ir de trois grands axes 

 

À la suite de la lecture du l ivre blanc, le Réseau FADOQ a identi f ié trois 

grands axes de réf lexion qui soulèvent plusieurs questions. Nous nous 

proposons de vous les présenter de manière à éclairer le débat et à générer 

des réf lexions qui mèneront à des réponses. Nous sommes d'avis que les 

enjeux soulevés ici méritent votre pleine attention puisqu'i ls sont également 

ceux de plusieurs représentants de la société civi le envers qui vous êtes 

imputables. L'ampleur du projet de loi implique un investissement majeur. Une 

planif ication détai l lée s' impose donc avant l ' implantation du projet. 
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Axe 1 : Des soins de qual ité et en quantité ?  
 

L'une des principales caractérist iques du système de santé québécois est son 

universal ité. I l  s'agit d'une phi losophie sociale soutenue par nos pol it iques 

publ iques. Pourtant, dans le projet à l 'étude, une place importante est 

accordée non seulement au privé mais également à la marchandisation des 

services actuel lement l ivrés par les services publ ics. En soit, nous ne 

cherchons pas à diabol iser les services offerts par le privé. Cependant, i l  

s'agit d'un changement de culture sociale et de phi losophie assez important 

pour qu'i l  mérite un débat publ ic.   Le Québec s'est toujours vanté de son 

système de soins de santé gratuit et accessible. Nous sommes ai l leurs avec le 

présent projet de loi.  I l  faut l 'admettre et le clar i f ier auprès de la populat ion. 

En toute objectivité, accepter l 'assurance autonomie, c'est accepter de 

compromettre le caractère universel des soins de santé.  

À ce t itre, dans son projet de loi, le gouvernement mise énormément sur les 

prestataires d'aide domestique et de soins de vie provenant du mil ieu privé 

qui sont souvent des entreprises qui disposent de ressources l imitées et 

doivent gérer un important roulement de personnel.  Comment le 

gouvernement envisage-t-i l  d'améliorer les condit ions de travai l  dans ces 

entreprises ? En effet, l ' instabi l i té du mil ieu de travai l  des entreprises 

d'économie sociales en aide domestique (EÉSAD) aura nécessairement un 

impact sur les services offerts.  À ce t itre, i l  nous faut:  

Ø S'assurer de la qual ité des services d'aide domestique;  
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Ø I l  faut donner une formation harmonisée et adéquate aux employés des 

EÉSAD; 
Ø I l  faut assurer une rémunération adéquate et des pais équitables; 

Ø I l  y a un besoin pour plus de suivi par les CLSC pour assurer le respect 
des ententes de service; 

Ø I l  faut assurer l 'élaboration d'un processus de plainte adéquat; 
Ø Finalement, i l  faut une véri f ication appropriée des antécédents 

judiciaires des employés car i ls vont travai l ler auprès d'une cl ientèle 
souvent plus vulnérable. 

Sans vouloir général iser, nous pensons que le gouvernement doit prendre en 

compte la réal i té des EÉSAD de manière à réf léchir à un plan d'action qui non 

seulement préviendrait toutes situations défavorables pouvant être commises 

auprès des personnes âgées mais également de bien rémunérer leurs 

travai l leurs, de les former et de leur donner une qual ité de vie adéquate tout 

comme i ls tentent de le faire pour leurs usagers.  

Nous invitons également le gouvernement à prendre connaissance de 

recherches tel les que l'art icle de Bernard Ennuyer int itulé « Les services de 

maintien à domici le et le métier d'aide à domici le » quel bi lan après la loi 

Borloo de 2005 ?, qui dépeint les erreurs commises par la France lors de 

l' instauration de l'Al location personnal isée d'autonomie. Cette recherche 

st ipule clairement que 1) les EÉSAD n'ont pas été en mesure de répondre à la 

demande ; 2) se sont gérées de manière marchande et compétit ive, ce qui a 

affecté les condit ions de travai l  du personnel ; 3) que les taux d'abus et de 

vols ont augmenté ; 4) et que f inalement, le projet de loi était une vision 
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technocratique qui a conduit à la banal isation des services à domici le. 2  

Comment, al lons-nous nous assurer de ne pas répéter l 'erreur française?  

De plus, la décentral isation proposée par le projet d'assurance autonomie 

nécessite une réf lexion accrue en ce qui a trait au suivi et à l 'assurance d'une 

prestation de services de qual ité pour les usagers.  En tant que société qui 

adhère au principe d'une qual ité de vie adéquate pour les aînés, nous devons 

penser nos services et programmes en fonction d'une coordination et d'un 

suivi adéquats des différentes interventions.  

De plus, le capital isme étant ce qu'i l  est, i l  nous permet de craindre un r isque 

important de cette privatisation des services à domici le : la marchandisation 

des soins et services offerts aux usagers. Cela voudrait dire la mise ne place 

d'un système à double vitesse par lequel la tar i f ication des services 

entraînerait dif férents degrés de qual ité et de fréquence. Donc, nous 

assisterions à une hiérarchisation des services en fonction de la prior isation 

des gens et de leurs moyens.  Ainsi, certains pourraient se payer un bain, 

trois fois par semaine, tandis que d'autres n'auraient droit qu'à une douche 

rapide, une fois par semaine, puisque c'est tout ce qu'i ls pourraient se 

permettre. Cette disparité entre les services irait, selon nous, à l 'encontre de 

la phi losophe d'universal ité que prône le Québec.   

Finalement, le Réseau FADOQ s'inquiète d'un écart entre l 'offre et la 

demande. I l  nous semble clair que la désinstitut ional isation souhaitée par le 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
2	
  ENNUYER,	
  Bernard.	
  «Les	
  services	
  de	
  maintien	
  à	
  domicile	
  et	
  le	
  métier	
  d'aide	
  à	
  domicile»	
  quel	
  bilan	
  après	
  la	
  loi	
  
Borloo	
  de	
  2005?,	
  Gérontologie	
  et	
  société,	
  2012,	
  p.151-­‐155	
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gouvernement impliquera un accroissement des demandes, et ce, très 

rapidement. Comme le mentionne Jacques Fournier, du Réseau 

communautaire autonome :  

« Le défi sera de s'assurer que les sommes destinées aux 

services à domici le soient disponibles avant la 
désinstitut ional isation. Dans le dossier de la santé mentale, on a 
désinstitut ional isé les personnes concernées avant que les 
services ne soient disponibles dans la communauté.  I ls ne le 
sont d'ai l leurs toujours pas complètement. »3 

Comment pensons-nous être en mesure de coordonner les demandes, assurer 

la disponibi l i té du personnel et voir à la mise en œuvre des services d'ici 

environ un an? Cet objecti f  nous semble complètement irréal iste et porteur de 

r isques similaires à ce que le Québec a connu lors du virage ambulatoire. De 

plus, les travai l leurs sociaux eux-mêmes ont émis le même type d'inquiétudes 

comme le soul igne Carole Dubé, présidente de l'Al l iance du personnel 

professionnel et technique de la santé et des services sociaux :  

« Que Québec compte sur d'éventuel les économies pour f inancer 

l 'assurance autonomie, ce n'est pas rassurant : rappelons-nous le 
virage ambulatoire. I l  ne faut pas al ler dans ce sens-là. Sans 
f inancement adéquat, sans ajout de ressources pour répondre aux 

besoins, c'est un vœu pieux. » 4 

En somme, le Réseau FADOQ s'interroge sur les intentions du gouvernement 

par rapport à la bonif ication des EÉSAD qui doivent faire l 'objet de réformes 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
3	
  FOURNIER,	
  Jacques.	
  Occasions	
  et	
  risques	
  de	
  l'assurance	
  autonomie,	
  Le	
  Devoir,	
  23	
  octobre	
  2013	
  	
  
4	
  DAOUST-­‐BOISVERT,	
  Amélie.	
  Assurance	
  autonomie:	
  les	
  travailleurs	
  sociaux	
  s'inquiètent,	
  Le	
  Devoir,	
  26	
  avril	
  2013,	
  
page	
  A-­‐3	
  	
  



M é m o i r e -  R É S E A U  F A D O Q -  M o u r i r  d a n s  l a  d i g n i t é  P a g e  | 11 

	
  

pour subvenir adéquatement aux besoins des usagers. En effet, ces 

organisations doivent faire preuve du même degré de r igueur et de qual ité que 

les services publ ics et doivent être considérées comme des partenaires de 

l'État dans l'accomplissement de la mission f ixée par le projet d'assurance 

autonomie. Pour ce faire, des budgets doivent être prévus pour la mise à 

niveau de ces groupes af in de garantir des services adéquats.  

Axe 2 : Mise en œuvre cohérente et progressive  
 

Comme précédemment mentionné, la vitesse à laquel le le gouvernement 

souhaite voir l ' implantation du projet d'assurance autonomie nous inquiète 

part icul ièrement.  Nous croyons que l'envergure et la portée du projet, de 

même que sa nature révolut ionnaire, nécessitent de prouver à la société civi le 

que le virage de l'assurance autonomie en vaut la peine. Pour ce faire, nous 

devons pouvoir compter sur un gouvernement transparent, ayant un réel souci 

de débattre de la question.  I l  nous faut pouvoir nous prononcer sur l 'entièreté 

des proposit ions, de la planif ication stratégique, des budgets et des méthodes 

de gestion envisagées.  Qui plus est, i l  est impérati f  de démontrer la valeur du 

projet en le val idant à petite échel le, c'est-à-dire par l 'entremise d'un projet 

pi lote. Ainsi, nous serions en mesure d'évaluer l ' impact du projet sur les 

communautés autant rurales qu'urbaines puisqu’el les ne font pas face aux 

mêmes réal ités. Cette implantation progressive permettrait de prendre en 

considération nos inquiétudes préalables, notamment au sujet de l'adéquation 

de l'offre et de la demande, avant de provoquer une désinstitut ional isation 

majeure.  
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Dans l'état actuel de la proposit ion, le gouvernement entend déléguer la 

responsabi l i té de l'évaluation des cas, la coordination des services à domici le 

et la garantie de soins adéquats aux CSSS alors que la décentral isation 

implique une coordination des services publ ics et privés, compliquant ainsi la 

donne. De fait, les CSSS ont déjà de la dif f iculté à répondre à la demande en 

raison d'un manque de coordination proactive ainsi que de ressources 

f inancières et humaines insuff isantes. Dans ce contexte, comment pensons-

nous arr iver à mettre en place un système qui ne laissera personne tomber 

entre les « craques » du plancher ?  

En effet, comme l' indiquent les conclusions de la recherche de Sébastien 

Carier int itulée « Les pratiques de coordination en gestion de cas dans le 

secteur du soutien à domici le pour les personnes en perte d'autonomie l iée au 

viei l l issement, une analyse conventionnal iste » :  

« Le mode de coordination plus systématisé convoité par le 

MSSS, avec l' implantation des réseaux de services intégrés et de 
la gestion de cas, se voit ici questionné. Investir dans des 

modèles qui ont pour objecti fs de systématiser la coordination 
pour améliorer la qual ité, comme l'a fait le MSSS, suppute qu'une 
meil leure qual ité des services passe nécessairement par une plus 
grande systémisation. Or, cette recherche pose la question de 

l'eff icacité tel le qu'attendue de la gestion de cas, puisque comme 
nous l'avons observé, les pratiques de coordination s'appuient 

encore aujourd'hui sur des modes de coordination que nous 
avons nommés ordinaires, fondés sur des aspects plus 
relat ionnels que systématiques. La coordination dans les 
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pratiques de gestion de cas est donc encore l'apanage de mode 

cher au travai l  social tradit ionnel. » 

Cette recherche mène à la conclusion qu'à même la gestion de cas, une 

énorme part est attr ibuable à la gestion informelle et plus personnel le. Une 

plus grande systématisation de la coordination ne semble pas améliorer la 

qual ité des soins et services. I l  s'agit avant tout d'un domaine relat ionnel qui 

demande des qual ités qui sont souvent l 'apanage des travai l leurs sociaux. 

Cette conclusion suggère donc qu'i l  nous faut maintenir des services de 

qual ité, fournis sur une base relat ionnel le et qui soient f lexibles, selon l'état 

du patient. Comment l 'assurance autonomie propose-t-el le de répondre à 

cette constatation tout en favorisant la décentral isation et la prestation de 

services par des gens non formés ? Ne donne pas un bain à une personne 

âgée qui veut... 

Qui plus est, comme précédemment mentionné, nous devons absolument 

nous assurer qu'avant d'entamer le virage que nous envisageons, les services 

soient disponibles autant dans les régions que dans les mil ieux urbains. De 

plus, nous devons prévoir les répercussions d'une tel le réorganisation. Nous 

pouvons penser à cel les occasionnées par le virage ambulatoire dans les 

années 1990. Comment, monsieur le gouvernement envisage-t-i l  de ne pas 

répéter les mêmes erreurs ? La déshospital isation implique nécessairement un 

continuum de soins mais également une concordance entre les services et les 

besoins. À ce t itre, comment al lons-nous nous assurer que l'apport de 

nouveaux soins et services à domici le ne se fera pas au détr iment d'autres 
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soins et services en institut ions publ iques ? Bien entendu, la question sous-

jacente est l ' injection de sommes importantes dans les services à domici le, 

au-delà d'une simple transposit ion budgétaire.  

Finalement, en ce qui a trait aux proches aidants, le gouvernement souhaite 

leur fournir un plus grand soutien et davantage de répit. Est-ce suff isant ? Le 

travai l  de ces gens représente des économies de plus de 5 G$ par année pour 

le système de santé. 5   Serait- i l  envisageable de les considérer comme des 

partenaires de l'État, de les reconnaître à leur juste valeur et de leur apporter 

plus qu'une simple promesse de « répit et de soutien » ? Nous serait- i l  

possible de les accréditer et de leur permettre une forme de rémunération ou 

de dédommagement à même les al locations de soutien à l 'autonomie ? I l  

s'agirait d'une init iat ive novatr ice qui inciterait la prise en charge des proches 

par les famil les. Cependant, cette notion nous amène sur le terrain du 

f inancement de l'assurance autonomie et de tout ce qu'i l  comporte.  

Axe 3 : Financement de l'assurance autonomie, jusqu'où ira-t-on ?  
 

L'assurance autonomie représente, pour le Québec, un virage majeur qui 

touche plusieurs secteurs d'activité. La première question que nous 

souhaitons soulever est la suivante : avons-nous les moyens de nos ambit ions 

?  Le gouvernement dira que oui tandis que le d'autres groupes et 

regroupements diront que non. Nonobstant les posit ions différentes, i l  est 

impossible pour le Réseau FADOQ de se posit ionner en toute connaissance de 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
5	
  Fast, J.J. Eales, and N. Keating. (2001). Economic Impact of Health, Income Security, and Labour Policies on 
Informal Caregivers of frail Seniors,  Status of Women: Ottawa  	
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cause puisque nous n'avons aucune idée des chiffres et dépenses réels que 

représente l' implantation de ce projet de société. Le Réseau FADOQ aimerait 

pouvoir se prononcer davantage sur la faisabi l i té d'une tel le init iat ive. 

Cependant, les chiffres prévisionnels qui nous ont été présentés jusqu'à 

présent semblent n' inclure que la disparité entre le maintien à domici le 

(30 000 $ par personne par année) et le maintien en institut ion (90 000 $ par 

personne par année). Nous sommes d'avis que si le projet d'assurance 

autonomie est mis en place, i l  doit l 'être de façon cohérente, c'est-à-dire en 

incluant toutes les injections d'argent nécessaires en matière de transport, de 

formation, de ressources humaines, de f iscal ité, etc. Sommes-nous en mesure 

d'effectuer un virage complet tout en assurant la qual ité de vie des aînés sous 

toutes ses facettes?  

Une chose est certaine : le f inancement de l'assurance autonomie doit 

absolument rester publ ic et se traduire par des impôts progressifs. 

Cependant, le Québec dépense 47,8 % de son budget au poste de la santé et 

des services sociaux.  De plus, le Québec possède un haut taux de taxation 

mais notre système de santé n'est pas très reluisant. En ce sens, nous devons 

considérer que l' imposit ion ou la taxation a ses l imites. Un réaménagement 

budgétaire ainsi qu'une priorisation des dépenses pourrait être nécessaire. 

L'étanchéité des budgets, comme le propose le projet, contr ibuera 

certainement à « nettoyer » le système de santé et ses dépenses. Toutefois, i l  

nous semble évident que 500 M$ ne seront pas suff isants pour faire en sorte 

que personne ne soit oubl ié dans le projet d'assurance autonomie et que les 
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infrastructures et mécanismes soient adaptés à cette nouvel le réal i té. En 

somme, comment le gouvernement a-t- i l  l ' intention de f inancer cette énorme 

dépense dans les prochains dix ans ? Et est-ce que ces 500 M$ vont être 

injectés dans le maintien à domici le au détr iment d'autres services 

nécessaires comme par exemple la mise sur pied de nouveaux centres de 

soins pal l iat i fs ou encore une présence accrue des inf irmières en CHLSD ? 

Pour le Réseau FADOQ, le f inancement de l'assurance autonomie ne peut se 

faire aux dépens d'acquis actuels du système de santé.   

Par ai l leurs, nous sommes d'avis que l'un de ces importants acquis est le 

crédit d' impôt pour le maintien à domici le.  Nous sommes heureux de 

constater que le gouvernement ne le ret irera pas. Cependant, nous tenons à 

ajouter qu'i l  pourrait être intéressant de le bonif ier si nous voulons encourager 

la populat ion à rester à la maison.  

Finalement, pour ce qui est de la capital isation de la caisse autonomie, le 

gouvernement doit prendre conscience de la dif f iculté d'une tel le chose. Nous 

ne souhaitons pas aggraver le cl ivage intergénérationnel et l 'équité doit être 

intégrée au projet de capital isation. En effet, i l  serait responsable pour la 

société d'avoir le courage de prendre cette décision. Cependant, i l  nous 

semble dif f ici le de réf léchir à la capital isation de la caisse autonomie avant 

que nous ayons eu la démonstration de la faisabi l i té de l'assurance 

autonomie, de la restructuration des dépenses en soins de santé et, 

f inalement, d'un modèle de f inancement durable au f i l  des ans. Le modèle 

actuel est conforme à des décisions prises majoritairement dans les années 
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1960 et ref lète une réal ité qui n'est plus. Que ce soit en termes de santé, 

d'éducation, d'emploi ou de f i let social, nous devons repenser les structures 

de la société de manière à réal louer les fonds de façon responsable. Nous 

sommes à ce carrefour qui demande une réf lexion sociale éclairée et 

transparente. Nous espérons que lorsque ces données seront disponibles, 

nous aurons à nouveau la chance de donner l 'opinion des 275 000 citoyens 

que nous représentons.  

Nos revendications au sein du RMEPPA  

 

Le Réseau FADOQ fait part ie du Regroupement pour le mieux-être des 

personnes en perte d'autonomie (RMEPPA). Cette associat ion témoigne de 

l' importance qu'a le projet d'assurance autonomie dans la société. Forts de 

leurs convict ions, les groupes associés représentent plus de 350 000 

personnes du Québec et ont tous des préoccupations qui se recoupent. Voici 

ce sur quoi nous demandons des éclaircissements et ce sur quoi nous nous 

entendons. SVP, portez à ces demandes toute l'attention qu'el les méritent :  

« Le Regroupement pour le mieux-être des personnes en perte d’autonomie 

prend posit ion 
À l'occasion des consultat ions entourant le l ivre blanc sur la création d'une 

assurance autonomie qui débutent cette semaine devant la Commission de la 
santé et des services sociaux de l'Assemblée nationale, le Regroupement pour 

le mieux-être des personnes en perte d'autonomie (RMEPPA) a tenu à se 
posit ionner sur trois grands principes qui, selon ses membres, devront être 
inclus dans le projet de loi sur l 'assurance autonomie. 
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Représentant à la fois des professionnel les en soins et des personnes aînées, 

les organisations œuvrant au sein du RMEPPA souhaitent soul igner au 
ministre que certaines considérations font l 'unanimité tant au niveau des 

professionnel les du réseau publ ic de santé que de la communauté touchée 
directement par l 'assurance autonomie, soit les personnes en perte 
d'autonomie.  
 

Les représentantes et représentants du RMEPPA incitent donc le 
gouvernement, les parlementaires et le grand publ ic à porter à ce message 

commun toute l'attention qu'i l  mérite. 
 
En premier l ieu, le f inancement des soins et services l iés à l 'autonomie doit 
demeurer publ ic. Ainsi, malgré l' intention exprimée dans le l ivre blanc de 
maintenir une gestion publ ique du système de santé et de services sociaux, 
nous exprimons des inquiétudes importantes. Pour le RMEPPA, le principe 
d'un f inancement équitable des services, via, entre autres, l ' impôt progressif 
sur le revenu des part icul iers et des entreprises, ne doit en aucun cas être 
remis en question par l ' introduction de l'assurance autonomie.  
 
Par ai l leurs, le cadre suggéré par le l ivre blanc implique une part icipation à 
définir des secteurs privé et communautaire dans la prestation des services 
l iés à l 'autonomie. Le RMEPPA valorise l'apport du mil ieu communautaire 

dans les services au soutien à l 'autonomie et accuei l le favorablement la 
nouvel le place qui semble leur être faite par l 'entremise de l'assurance 
autonomie. Cependant, le RMEPPA tient à soul igner que ce projet d' intérêt 

publ ic ne doit en aucun temps constituer une occasion d'affaires et 
d'enrichissement pour des entreprises privées à but lucrati f .   
 

De plus, de récents propos du ministre laissaient entendre que des économies 
pourraient être réal isées grâce à l'assurance autonomie. Même s'i l  est louable 
que ces économies permettent à plus de personnes aînées de bénéficier des 
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services de soutien à l'autonomie, le RMEPPA espère que cel les-ci ne se 

feront pas sur le dos des travai l leuses et des travai l leurs, dont la grande 
majorité sont des femmes.  

 
Ainsi, l 'élaboration d’une assurance autonomie doit se faire dans le respect de 
trois grands principes communs aux membres du RMEPPA : 
 

1- Le f inancement publ ic des services et des soins, via, entre autres, l ' impôt 
progressif sur le revenu des part icul iers et des entreprises ; 

 
2- L'assurance autonomie ne doit en aucun temps constituer une nouvel le 
source d'enrichissement pour des entreprises privées à but lucrati f  ; 
 
3- Les économies projetées ne doivent pas se faire au détr iment des 
travai l leuses et des travai l leurs du mil ieu communautaire ni de la qual ité des 
soins et services de santé dispensés.  
 
Représentant plus de 350 000 personnes, le RMEPPA regroupe la Fédération 
interprofessionnel le de la santé du Québec (FIQ), le Réseau FADOQ, 
l'Associat ion québécoise des retraité(e)s des secteurs publ ic et parapubl ic 
(AQRP), le Regroupement interprofessionnel des intervenants retraités des 
services de santé (RIIRS) et l 'Associat ion de personnes retraitées de la 

Fédération autonome de l'enseignement (APRFAE). » 
 

Conclusion: L'assurance autonomie, oui, mais encore ?  

Le Réseau FADOQ est d'accord avec le principe de fond du projet 

d'assurance autonomie. L' index du l ivre blanc démontre très bien que si nous 

n'agissons pas, nous ne serons plus en mesure de prévenir les débordements 

qui nous attendent.  Cependant, nous sommes d'avis que ce projet ne doit 
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pas être fait à n' importe quel prix. D'abord, l 'assurance autonomie doit se 

faire de manière cohérente af in de fournir un continuum de services et de 

soins adéquats pour nos aînés.  

Deuxièmement, nous devons absolument prévoir la coordination et la 

formation des personnes qui fourniront ces services, de manière à prévenir les 

dérapages ainsi que les abus envers nos aînés. De plus, nous devons donner 

aux EÉSAD une réel le chance de fournir un service adéquat en les f inançant 

davantage. Si nous choisissons de miser sur les EÉSAD, i l  nous faut 

absolument rémunérer, d'une façon ou d'une autre, les proches aidants pour 

leur travai l .  Par ai l leurs, la marchandisation des services de soutien à domici le 

(qui sont des soins de base), ne doit pas donner l ibre cours à la capital isation 

des entreprises privées. Comme phi losophie sociale, nous avons choisi de 

vivre avec un système de soins universels qui garantit à tous le même degré 

de services peu importe notre classe sociale ou notre revenu. Ne l'oubl ions 

pas.   

Finalement, nous sommes d'avis qu'i l  nous faut un cadre f inancier clair af in 

d'être en mesure d'évaluer la faisabi l i té du projet d'assurance autonomie au 

Québec.  Nous devons faire en sorte d'éviter les erreurs commises en France 

lors de l' implantation d'une init iat ive similaire et nous rappeler le « fameux » 

virage ambulatoire qui ne fut pas un succès ici.  Ces exemples nous imposent 

un projet réf léchi, dont l ' implantation progressive nous permettrait d'examiner 

les répercussions à grande et petite échel les, tant dans les régions que dans 

les grands centres urbains. Le Québec est à une étape de son développement 
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qui nécessite de  repenser ses structures. C'est pourquoi le Réseau FADOQ 

propose l'avènement d'un nouveau contrat social qui met de l'avant 

l ' importance de revoir nos assises, et ce, dans une perspective 

intergénérationnel le. Nous devons prendre des décisions col lectivement af in 

de planif ier les 20-30-40 prochaines années et revoir notre f i let social, dont le 

coût élevé compromet la protection des citoyens du Québec.  En tant que 

société, nous aurons des choix dif f ici les à faire mais nous devons avoir le 

courage de nos ambit ions.  

Le Réseau FADOQ considère que ses préoccupations sont d' intérêt publ ic et 

que des éclaircissements doivent être fournis de manière à tenir un débat 

constructi f .  Nous sommes d'avis qu'i l  s'agit de notre responsabi l i té, en tant 

que gardiens de la qual ité de vie des aînés, d'exiger ces clar i f ications, sans 

quoi le Réseau FADOQ demandera un moratoire sur le projet.  Nous 

souhaitons vraiment l 'avènement d'une init iat ive comme l'assurance 

autonomie, mais de manière responsable et gérée en « bon père de famil le ».   

Nous espérons que nous serons rappelés à la même table d'ici quelques mois 

af in d'évaluer à vos côtés la faisabi l i té d'une tel le init iat ive et que vous 

demanderez à la société, af in de favoriser le l ibre choix, ce qu'el le souhaite 

réel lement, tant pour aujourd'hui que pour demain. Le Réseau FADOQ veut 

col laborer dans la mesure du possible à une planif ication étendue de 

l' instauration du projet d'assurance autonomie af in que son déploiement se 

fasse de manière responsable, équitable et planif iée. Faisons en sorte de ne 

pas répéter les erreurs des pays si bien cités dans le l ivre blanc.  
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